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1.­
1. 	La Commission a transmis au Conseil, Ie 3 mars 1916 une commu­
nication (Doc. COM (16) 89), exposant les lignes directrices 
qu'elle se propose de suivre pour l'utilisation de la tranche 
1916 du fonds de 20 MUC prewe au titre de l' aide financiere 
et technique aux p~s en voie de developpement (PVD) non asso­
cies. Ce document est depuis lors en cours de discussion au 
Conseil. La Commission a entretemps demande a ses services de 
prendre les dispositions neoessaires pour identifier des pro­
jets, repondant aux principes exposes dans sa communication et 
justifies sur Ie, plan technico-economique, de sorte a pouvoir 
prendre, Ie moment venu, les engagements necessaires pour la 
mise en oeuvre des credits reserves au titre du budget 1916 
et de lui faire rapport avant la reunion du Conseil de Dave­
loppement dont 1a date avait ete i~ialement fixee au 22 sep­
tembre. 
ct est ce rapport qui est repris ci-apres et qui est 
presente sous la forme de document de travail des services de 
la Commission reprenant les demarches engagees pour identifier 
les possibilites d'aotion de la Communaute, les principaux re­
suItats obtenus, ainsi que les intentions de la Commission 
quant a. la mise en oeuvre de cette phase experimentale de 
l'aide aux PVD non associes. 
L'experience qui sera ainsi acquise devra permettre 
a la Commission de formuler, en 1911, des propositions de po­
litique destinees a @tre presentees au Conseil et au Parlement 
pour examen et decision. 
2. 	Les orientations retenues pour 1a mise en oeuvre du fonds 
(telles que Ie choix d'un nombre restreint du p~s parmi les 
plus pauvres d'Aaie et d'Amerique Latina, 1'identification de 
projets exclusivement agricoles visant-5. amaliorer la production 
et l'approvisionnement alimentaire, la preference pour des 
actions directes et pon~tuelles), les differentes conditions 
posees quant a son utilisation (telles que la volonte de ne 
pas prejuger l'avenir dans la premiere annee consideree comme 
indicative, la necessite de proceder a. l'engagement de la tota­
lite des credits disponibles avant la fin novembre 1916, at de 
les depenser avant fin 1911 t etc•• ) t i-­
J 
2.­
les delais tree courts disponibles pour l'identifica­
tion des projets, ont restreint la gamma des actions envisagea­
bles a deux directions principales 
- l'une oonsistant a prendre contact avec la Banque Mondiale 

et avec la Banque Asiatique de Developpement (BAD), en vue 

de selectionner des projets pouvant ~tre finances de fayon 

autonome par la GEE ou, a defaut, encofinanoement avec les 

deux Institutions ci-dessus; a oette fin, une mission a 

ete organisee en aont 1976; 

l'autre, qui a eteengagee par fa sUite,consistant a appro­
cher les Ambassades des p~s beneficiaires en yued~ po~r-
I. cf. lnfra)
suivre l'identification de projets "autonomas",_ainsi que 
pour connaitre la position des gouvernements sur les pro­
jets selectionnes lors des contacts avec 1a Banque Mondiale 
at la BAD. 
Les resultats obtenus a la suite de ces contacts sont 
decrits ci-apres. 
3. Contacts avec 1a Bangue Mondia1e et avec 1a BAD 
Au oours des entretiens approfondis qui ont eu lieu 
au cours de 1a mission du mois d'aoat~~a l'exception d'un seul 
projet, il n'a pas ete possible d'identifier parmi lesoperations 
figurant deja dans Ie "portefeuille" de ces deux Institutions, 
des projets "autonomes" pour la GEE suffisamment avances et repondant 
de fayon suffisamment satisfaisante aux autres criteres retenus 
quant a 1 'utilisation des credits destines aI' assistanoe aux 
PVD non associes. 
./. 

La possibilite a ete egalement examinee avec oes 

deux Institutions de monter ex-hihilo des projets ne figu­

rant pas jusqu' ioi dans leur "pipeline ". Cette solution a 

ete neanmoins tres rapidement ecartee, en raison des delais 

trop longs d'instruotion et de deboursement (pour la plupart 

superieurs a 2 ans) que oela aurait entraine. 

Les entretiens ont egalement et finalement porte sur 

l'examen des perspectives en matiere de cofinanement proprement 

dit. Cet examen a porte sur une cinquantaine de projets parvenus 

a un stade tres avance d'instruction. II a permis d'identifier 

quatre projets qui repondent de maniere satisfaisante aux cri­

teres retenus et qui figurent de ce fait sur la liste indicati­

ve preliminaire reprise en annexe. 

Le recours a cette derniere formule doit cependant 

etre considere avec une certaine prudence. Ces projets se 

trouvant en effet par definition a un stade tres avance de 

leur instruction, l'intervention de la Communaute serait limitee 

au financement des conts locaux a la charge des budgets publics 

des p~s beneficiaires. II eBt vrai que les difficultes specifi­

ques qu'eprouvent les p~s ou sont localises ces projets pour mo­

biliser les ressources locales necessaires 3. leur realisation 

peuvent etre suffisamment graves et connues pour justifier, Ie 

cas echeant, un tel type d'intervention de l~ part de la Commu­

naute. 

II n'en demeure pas moins que l'impact de l'action 

communautaire se fera davantage sentir dans Ie cas de finance­

ment de pro jets "autonomes" , dont la mise au point (of. infra 

contacts avec les Ambassades, fonds pour etudes et assistance 

technique aupres de la BAD) doit constituer - aux yeux des 

services de la Commission - l'objeotif prioritaire du programme 

de travail des semaines a venire 

4. Les contacts avec les Ambassades 
Les contacts engages avec les Ambassades (Sri Lanka, Indonesie, 
Inde, Pakistan, Bangladesh, Bolivie) ont ete dans l'ensemble 
encourageants d'autant plus que les services de la Commission 
avaient deja pris contact auparavant avec la majorite de oes 
p~s. Les reaotions enregiatrees ont ete 
·1· 
4.­
- volonte tres nette de collaboration avec la Commission 
pour parvenir a faire aboutir cetta initiative de la 
GEE en vue surtout de ses implications a plus long ter­
me (caractere pluri-annuel et accroissement des dotations 
du fonds notamment); 
- preference dans cet esprit pour les projets autonomes de 
la CEE, les cofinancements qant ete places en seconde 
priorite. 
Ces entretiens ont eu pour objet : 
- de recueillir des precisions sur les projets que ces p~B 
avaient anterieurement presentes; 

de suggerer des idees de projets, notamment dans Ie domai­

ne de la construction de silos pour cereales et d'unites de 

reconstitution de lait. 

A partir des entretiens qui ont eu lieu, les Ambassa­
des contactees devraient etre en mesure de presenter, dans les 
meilleurs delais, des notes descriptives detaillees qui permet­
tr~nt aux services de la Commission d' inclure leB projets "auto­
nomes" present es par ces PB\Ys dans Ie programme d' action qu' ils 
prepareront pour la fin de septembre. 
5. 	Ouverture d '"LID fonds pour etudes at assistance technique aupres 
de la BAD (Banque Asiatique de Developpement) 
Les "sondages" qui ont ete faits aupres de la BAD 
a cet effet ont egalement ete encourageants. Une liste d'e­
tudes a financer a ete remise par cet organisme a I'issue de 
la mission effectuee par les services de la Commission. 
Ces premiers contacts seront poursuivis en vue de 
mieux definir avec la BAD les modalites d'utilisation du fonds 
que la GEE pourrait ouvrir. 
·1· 
6. 	En conclusion, una liste indicative prellminaire, resultant 
d'une premiere selectio~ des projets, est presentee an annexe. 
Les projets designes comme "autonomes" dans cette liste, re­
sultant des discussions avec les "Ambassades. Les projets dits 
en cofinancement sont ceux qui resultent des contacts avec 1a 
BAD et la BIRD. 
Ces projets ont ensuite ete groupes en fonction de 
la rapidite avec 1aquel1e les services de 1a Co~~ission esti­
ment, a l'heure actuelle, pouvoir intervenir : ont ete consi­
dares comme "projets immediatement mobilisables" ceux pour les­
quels l'aide communautaire devrait pouvoir ~tre mise en oeuvre 
dans les delais fixes alors que pour les projets '''eventuel1ement 
mobilisables", l'intervention de 1a CEE est sujette a certains 
prealables, dont notamment 1a possibilite de constituer un 
dossier approprie a temps. II n'est pas exclu que cela soit 
encore possible pour quelques-uns de ces projets. 
Par ailleurs, des contacts pris depuie un certain 
temps avec la FAO ont permis d'aboutir tout recemment a la 
presentation de deux projets qui se situent dans Ie cadre des 
programmes de constitution de reserves nationales de cereales 
(grain reserve programme) et sont 10calis9s, l'un en Bolivie 
(coat total de l'odre de 2,3 millions dtuc dont environ 2/3 en 
devises), l' autre au Bangladesh (coO.t 5,7 mio d 'uc). Compte------­
_. -­ -­
tenu de leur rapidite d'execution et la simplicite de leur 
conception, ces pro jets ont ete classes dans la categorie des 
projets immediatement mobilisables, bien qu'il n'aient pas pu 
faire encore 1; objet d'unexamen approprf~. 
Les projets immediatement mobilisables pourraient 
representer deja, en tant qu'ordre de grandeur, un montant 
compris-entra -21;rmio -d 1uc-et-2S-,8 miod'uc•. 
.1. 

6.­
,
Par rapport au montant des credits inscrits au 
bud~t 1976, on peut donc, estimer qu'il y a, soua reserve 
d'une analyse plus poussee des dossiers, un exces de projets, 
qUi pourrait, Ie cas echeant etre reporte sur les annees 
suivantes. Dans ce montant total les projets autonomes re­
presentent plus de 16 m uc. II n'est cependant pas exc1u 
que d'autres projets, tous autonomes, puissent encore s'a­
jouter a la liste des projets immediatement mobilisables, 
compte tenu notamment du fait que l'Inde et la Bolivie n'ont 
pas encore fait connaitre leur position sur les projets que 
les services de la Commission leur avaient suggeres. 
7. 	Programme indicatif 
Si une decision devait etre prise au stade actuel 
d'information et d'analyse des dossiers, sept projets semblent 
devoir etre retenus (dont 5 autonomes) pour lesquels les mon­
tants indicatifs de la contribution de la GEE pourraient se 
presenter de la maniere suivante : 
Inde deux pro jets
-
contribution au budget de l'ICRISAT 
(Institut de recherche sur les cerealea) 
irrigation et developpement rural 
Total 
Pakistan : un projet 
irrigation et developpement rural 
Bangladesh : un projet 
construction de silos (engrais et/ou 
cereales) 2 variantes 
Sri Lanka : un pro jet 
- barrages collinaires 
Bolivie : un projet 
- silos pour cereales 
Banque Asiatigue de deve10ppement 
- financement d'etudes et d'asaistance 
technique pour 
pour un total de 
2 mio uc 
5 mio uc 
7 mio uc 
3 mio uc 
3 a. 4 roio uc 
2,5 mio uc 
2,3 mio uc 
2 mio uc 
20 mio uc (1) 
(1) 	 Sann 1; projet qui serait choisi au Bangladesh, i1 faudrait legerement mo­
difier les montants applicab1es a. dtautres projets (Bolivie par exemple) 
nour A.rriver a 20 mio uc. 
7.-

Les projets autonomes representeraient, d'ores et deja, dans 
cette liste environ 60 %du montant de l'aide previsible de 
la CEE. Les services de la Commission continuent neanmoins 
de s'efforcer a developper les projets autonomes repris 'dans 
la categorie des projets eventuellement mobi1isables. Ceux­
ci concernent des travaux de petite irrigation (barrages co1­
1inairea, hydrau1ique rura1e) ou bien ont ete con~u8 en coope­
ration avec l'aide alimentaire (silos pour cereales et unites 
de reconstitution de 1ait). 
A titre subsidiaire, deux projets a cofi:::ancer avec 
la Banque Mondial'e (irrigation et deve10ppement rural) pourraient 
etre pris en consideration au Pakistan et au Bangladesh, pour 
1esquela l'intervention de la CEE servirait a couvrir des couts 
locaux dont 1e financement n'a pu etre, jusqu'a present, aussure 
par d'autrea sources. 
8. O~erations ulterieures 
C~tte liste preliminaire doit etre precis~e et com­
pletee, notamment par lea dossiers de projets autonomes qui 
pourront etre encore communiques par les Ambassades contactees& 
A la suite d'un exnmen plus approfondi des dossiers retenus, un 
programme d'action sera etab1i pour 1a fin de septembre. Au 
cours du mois d'octobre, l'instruction complementaire des 
dossiers interviendra. Cette instruction pourra comporter - le 
cas echeant, dans de rares cas - des missions d'evaluation 
rapide sur place, et se terminera avant 1a fin du mois d'octobre 
de faQon a ce que 1es decisions de financement puissent etre prises 
suffieamment a temps pour que lee credits puissent etre engages 
avant la fin du mois de novembre. 
Annexe 
LISTE INDICATIVE PRELIMINAIRE 

DES INTERVENTIONS POSSIBLES 

(en millions uo) Ult1l1S .If~~ i~ em~t A)~ 
Projets autonomes 
1. 	Contribution au budget de l'ICRISAT 2(Institut de recherche sur 1es oereales) 
2. 	Silos pour stockage oereales 
3. 	Irrigation (petits~'travaux te1s que 
barrages oo11inaires, puits etc.) 
4. 	Usine de reconstitution de 1ait 
~jets a cofin~ 
1. 	Irrigation et developpement rural de zones 
5affectees par la secheresse (avec 1a BIRD) 
'roTAL, INDE 7 
B) PAKISTAN 
Pro jets autonomes 
1. 	Stockage de cereales 

1'.lbits et legumes 

2. 	Usine de reconstitution de 1ait 
~ojets a cofinancer 
1. 	Khairpur Tile : drainage, irrigation et 
3developpement rural (-a.veo la BIRD) 
'roTAL PAKISTAN 3c) 	BANGLADESH 
~rojots autonomes 
1. 	Construction de silos pour engrais 3 
2. 	Unite de reconstitution de 1ait 
3. 	Renova.tion et expansion de l'Institut de 
recherche sur 1e suore 

:4. Silos pour reserves en oerea1es (aveo 1a FAD ) 
 4 
Projets a cofin~~ 
1. 	Tubewe11 project (forage de puits at irrigation 
avec 1a BIRD) 1 
'roTAL BANGLADESH 	 8 
Pro'jets
mobi1isab1eJ3 
eveptue1lmt.
, 
n.d. 
n.d. ,­
n.d. 
n.d. 
.. 
n.d. 
n.d. 
n.d. 
n.d. 
1,6 
1,6 
2.. ­
• 
Mobilisab1es Mohilisables 
immediate- eventuelle­
ment ment 
n) 	SRI LANKA 
E~~J~!~_~!£~£~~~ 
1. 	Reconstruction de deux barrages collinaires 
a. Ma Oya at a. Mahadiu1wewa 	 2,5 
2. 	Silos pour stockage de oereales n.d. 
3. 	Unite de reconstitution de lait n.d. 
E~oj~!~_~_~of~~~~ 	 , 
1. 	Wa1awe development (irrigation at develop­

pement rural) avec la BIRD 2,3 

," 
TOTAL SRI LANK! 4,5 - 5,5 ­
E) 	 BOLIVIE 
E~oj~!~_~!£~~~~~ 
1. 	Silos pour reserves de cerea1ea (avec la FAO) 1,6 - 2,3 
2. 	Barrages collinaires n"d. 
3. 	Puits et hydrauliqu,e rurale n.d. 
~~£je!~~_~£!~~~~~~ 
Neant 
TOT AL BOLIVIE 	 1,6 - 2,3 
­I 
p) 	 Bili~Q.UE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT 
Contribution en vue du financement d1 et,udes (E) 

d'actions dtassistanc~ technique (AT) dans 1es 

p~s ci-dessus at d~~ltres a'Asie at d'Ame~ique 

Latine 2,- ­I 
TOTAL BAD 	 2,- ­
,I C) TImONESIA 	 I 
~!:~j~!-~!~~~ 
Frojet pilote : developpement du soja 	 1,- ­
~TOTAL nmor-j"ESIA 	 1,­I 
Grand. total t tous pays , 1,6 
dont 27,1 - 28~ ff 
Projeta autonomes 	 1,6
'::6,1 
-
16;~ 
Projets a oofinancer 11,- - 12,- ­I 	 .
-
n.d. non d.isponible 
